
il ~4 DÉBATS DES COMMUNES 24avril 1995

Initiatives parlementaires

0(1135)

En prenant du recul pour considérer la responsabilité dans un
contexte plus large, je crois que les défis d'ordre financier que le
gouvernement a à relever auront nécessairement des répercus-
sions sur sa gestion des sociétés d'État. Il sera encore plus
nécessaire que maintenant de trouver les moyens d'appliquer la
politique d'intérêt public de façon efficace et pratique.

Il semblerait qu'un élément de solution soit de réduire ou tout
au moins de limiter la taille de la fonction publique. Chose
curieuse, le projet de loi C-263 aurait pour effet d'accroître la
taille de la fonction publique, car les employés du Conseil des
arts du Canada, du Centre canadien de recherches pour le déve-
loppement international et du Centre national des Arts iraient en
gonfler les rangs. Cette proposition semble aller dans le sens
contraire de ce que préconisent habituellement ceux qui veulent
réduire la taille de l'administration publique.

J'ajoute que cela va également à l'encontre des idées fonda-
mentales voulant que les sociétés d'Etat soient des employeurs
distincts et exercent directement leurs responsabilités en matière
de personnel. Ces responsabilités, elles doivent s'en acquitter de
manière juste et efficace dans leurs propres intérêts fondamen-
taux.

C'est un bel exemple de la manière dont le recours à ces
sociétés, dotées de leur propre structure inspirée du secteur
privé, peut simplifier les procédures administratives et la prise
de décisions. Cette simplification de l'administration du person-
nel, de la gestion des ressources humaines est un avantage de la
formule des sociétés d'État. Celle-ci pourrait se révéler de plus
en plus intéressante pour appliquer plus efficacement certains
programmes de l'État. L'accent sera mis de plus en plus sur les
compétences de ceux qui ont la responsabilité directe de diriger
les sociétés au jour le jour et sur celles des conseils d'administra-
tion.

Le public a exigé que toutes les institutions gouvernementales
soient transparentes et rendent des comptes. Le public veut avant
tout que ceux qui ont la responsabilité de diriger ces institutions
soient intègres. Dans les mois qui ont suivi son accession au
pouvoir, le premier ministre a subordonné à cet impératif la lettre
et l'esprit des mesures du gouvernement. Dans la gestion et le
régime de responsabilité de toutes les institutions de l'Etat, il
faut rechercher la responsabilité financière et le bon sens.

Ces dernières années, un certain nombre d'études sur la régie
des sociétés ont été réalisées, dont une par Peter Dey, pour la
Bourse de Toronto. Nous savons que le public a effectivement
exprimé sa déception de ne pas être considéré dans le processus
et les structures de régie des sociétés du secteur privé ou d'en être
écarté. Les conseils d'administration et les gestionnaires de
sociétés voient que tous les Canadiens accordent de plus en plus
d'importance à la démocratisation qui a touché de nombreux
autres aspects de leur quotidien: nos familles, nos collectivités,
nos tribunaux et nos écoles, sans compter les sociétés privées.

Bon nombre voient maintenant dans la société commerciale
moderne une institution à la fois économique et sociale. Cette
façon de voir s'apparente davantage à la façon dont on a toujours
perçu nos sociétés d'Etat dans leur volonté d'harmoniser les
activités de nature commerciale qu'elles mènent efficacement
avec les mesures d'intérêt public.

En raison de ses attentes accrues, la population exerce des
pressions pour que soient adoptés des règles et règlements plus
officiels, des principes et des codes de déontologie aux fins du
processus et à l'intention de ceux qui influencent la prise de
décisions au sein des sociétés. Le gouvernement est parfaitement
conscient de l'évolution de la régie des sociétés et il a pris à cet
égard un certain nombre de mesures importantes qui visent les
sociétés d'État, y compris celles dont il est fait mention dans le
projet de loi C-263.

Le Secrétariat du Conseil du Trésor, en collaboration avec le
Conference Board du Canada et le Centre canadien de gestion ont
rédigé et publié un document préliminaire sur les rôles et les
responsabilités des administrateurs de sociétés d'État, afin de
présenter des lignes directrices sur les responsabilités qui leur
incombent. Ce document a été bien accueilli depuis sa publica-
tion en juillet 1993.

Dans un effort pour arriver à rendre moins épineuses certaines
questions liées à la régie des sociétés, on a organisé, l'automne
dernier, une conférence de formation à l'intention de tous les
directeurs généraux et présidents de sociétés d'Etat, afin qu'ils
améliorent le rendement de leur conseil d'administration. Parmi
les quatre principaux sujets abordés, mentionnons le défi consis-
tant à bien équilibrer les priorités de la société et l'intérêt public.

Ces mesures montrent bien l'attention particulière qu'on ac-
corde, en ayant recours à un processus de consultation ouvert, à
l'évolution des questions concernant la responsabilité des socié-
tés d'État. Pour élaborer de nouvelles dispositions législatives
régissant l'obligation de rendre compte des cinq sociétés d'État
mentionnées dans le projet de loi C-263, il faudrait suivre un
processus consultatif semblable. Il faudrait tenir compte des
besoins particuliers des sociétés d'État visées ou des nombreuses
personnes concernées parmi la population canadienne.

Tout ce que je puis dire, c'est que le projet de loi présenté par le
député d'Okanagan-Similkameen-Merritt tient compte des
intérêts des contribuables canadiens, mais qu'il ne satisfait pas
aux critères de consultation publique si chers au gouvernement
actuel. J'invite les députés à le rejeter.
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M. Brent St. Denis (Algoma, Lib.): Monsieur le Président, je
suis heureux de prendre la parole après la députée de Windsor-
St. Claire, qui a déjà dit à la Chambre que notre parti applaudis-
sait à l'objet du projet de loi C-263, mais qu'il continuait de
considérer la proposition du député d'Okanagan-Similka-
meen-Merritt comme fatalement viciée.

La proposition centrale du projet de loi, et je ne doute pas que
tous ont examiné ce dernier avec soin, consiste à supprimer, pour
cinq sociétés d'État, l'exemption de l'application de la partie X
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